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Décret n° 2018-218 du 5 juin 2018 fi xant les 
modalités d’application de l’interdiction de la publicité, 
de la promotion du tabac, de ses produits dérivés et de 
la vente aux mineurs et par les mineurs

Le Président de la République,

Vu la Constitution ,
Vu la loi n° 01-63 du 13 janvier 1963 telle que modi-fi 
ée par la loi n° 10-83 du 27 janvier 1983 portant code 
de procédure pénale ;
Vu la loi n° 6-94 du 1er juin 1994 portant réglementa-
tion des prix, normes commerciales, constatations et 
répression des fraudes ;
Vu la loi n° 7-94 du 1er juin 1994 réglementant le régime 
des importations, des exportations et réexportations ; Vu 
la loi n° 20-2005 du 1er décembre 2005 autorisant la 
ratifi cation de la convention cadre pour la lutte an-
titabac au Congo ;
Vu la loi n° 12-2012 du 4 juillet 2012 relative à la 
lutte antitabac ;
Vu le décret n° 2009-402 du 13 octobre 2009 relatif aux 
attributions du ministre de la santé et de la population ; 
Vu le décret n° 2013-813 du 30 décembre 2013 
portant organisation du ministère de la santé et de la 
population ;
Vu le décret n° 2017-371 du 21 août 2017 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ; Vu 
le décret n° 2017-373 du 22 août 2017 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;

En Conseil des ministres,

Décrète :

CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS GENERALES

Article premier : Le présent décret a pour objet de défi 
nir les modalités d’application des mesures 
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d’interdiction de publicité, de promotion et de parrainage 
du tabac, de ses produits dérivés et d’interdiction de 
la vente aux mineurs et par les mineurs.

Article 2 : Au titre du présent décret, l’interdiction 
de la publicité, de la promotion et du parrainage du 
tabac et de ses produits dérivés s’entend d’une inter-
diction globale qui s’étend à toute forme de :

- publicité et promotion en faveur du tabac ainsi
que le parrainage, sans exception, qu’il soit di-
rect ou indirect ;

- actes visant à promouvoir le tabac, ses produits
dérivés et actes ayant ou susceptibles d’avoir
un effet promotionnel ;

- promotion des produits du tabac et d’usage du
tabac ;

- communications commerciales, recommanda-
tions et actions commerciales ;

- contributions de toute nature à tout événe-
ment ou activité ;

- publicité, promotion de marques de tabac ou
des entreprises ;

- extension ou échange de marques ;
- représentations théâtrales ou organisation

des jeux ;
- médias traditionnels (presse écrite, télévision

et radio) ;
- technologies de l’information et de la commu-

nication (internet, téléphones mobiles, distribu-
teurs automatiques ...) ;

- publicité transfrontalière.

Article 3 : Aux termes du présent décret, les expres-
sions ci-après sont défi nies ainsi qu’il suit :

- Publicité et promotion du tabac et de ses produ-
its dérivés : toute forme d’action psychologique sur
le public notamment par des recommandations
et communications commerciales y compris le
démarchage et la prospection ayant pour but ou
effet vraisemblable de susciter directement ou in-
directement la consommation ou la distribution à
titre gratuit ou onéreux du tabac et de ses produits
dérivés ou l’usage du tabac.

- Point de vente de tabac et ses produits déri-
vés : tout lieu fi xe délimité de façon perma-
nente par des cloisons ou des murs conti-
nus s’étendant du sol au plafond, auquel la
clientèle ne peut accéder que par une porte
et dans lequel l’exploitant de ce lieu vend du
tabac et ses produits en détail.

- Salon de cigares : tout lieu spécialement amé-
nagé pour la consommation des cigares ou de
tabac à pipe.

- Personne : toute personne morale ou phy-
sique.

- Produits du tabac : ensemble des dérivés du
tabac destinés à être fumés, sucés, chiqués,
mâchés, prisés, sniffés, dès lors qu’ils sont
même partiellement constitués du tabac, des

produits destinés à être fumés même s’ils ne 
contiennent pas de tabac, ainsi que tous les 
produits ayant trait à la publicité du tabac et 
de ses produits dérivés.

- Parrainage : toute forme de contribution en fa-
veur d’un événement, d’une activité ou d’une
personne, susceptible de promouvoir directe-
ment ou indirectement la vente ou la consom-
mation du tabac et ses produits dérivés y com-
pris toute forme d’activités décrites comme
activités socialement responsables, caritatives
ou autres descriptifs similaires.

CHAPITRE 2 : DES INTERDICTIONS DIVERSES

Article 4 : La publicité et la présentation des produits 
du tabac et de leurs dérivés au point de vente sont 
strictement interdites.

L’interdiction est complète et s’étend à toutes les 
présentations et toute visibilité du tabac, de ses 
produits dérivés ou images à l’intérieur et à l’extérieur 
des points de vente.

L’interdiction s’applique aussi aux organes de presse, 
à bord des ferrys, des avions ainsi que dans les ports 
et aéroports, les gares routières et ferroviaires.

Article 5 : La vente de tabac au détail doit s’effectuer 
dans un point de vente en présence physique de 
l’exploitant du point de vente ou de son préposé et de 
l’acheteur.

Toutefois, la vente du tabac et de ses produits dérivés 
est strictement interdite aux mineurs.

Article 6 : L’exploitant d’un point de vente de tabac 
doit conserver le tabac de façon à ce que la clientèle 
ne puisse y avoir accès sans l’aide d’un employé.

Il ne peut faire installer, maintenir ou laisser sur place 
un appareil distributeur servant à la vente du tabac et 
de ses produits dérivés.

Article 7 : Il est strictement interdit aux mineurs de 
vendre le tabac et ses produits dérivés.

Article 8 : Les exploitants des points de vente doivent 
s’abstenir d’exposer au public les produits du tabac et 
ses produits dérivés.

Seule une liste indiquant leur prix est autorisée ; 
celle-ci ne devant contenir aucun élément promotion-
nel ou image.

Article 9 : L’exploitant d’un point de vente de tabac et 
de ses produits dérivés doit affi cher l’interdiction de 
vente aux mineurs et par les mineurs ainsi que la mise 
en garde sur les effets nocifs du tabac sur la santé.

Ces affi ches doivent être installées à la vue du public 
sur ou à proximité de chaque caisse enregistreuse 
utilisée lors de la vente du tabac.
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Il est interdit d’enlever ou d’altérer ces affi ches.

Le format et le contenu de ces affi ches sont spécifi és 
par arrêté du ministre chargé de la santé.

Article 10 : Sont strictement interdits la fourniture 
ou la distribution du tabac et ses produits dérivés, la 
publicité, le parrainage du tabac et de ses produits 
dérivés, la vente et l’offre de vente sur internet ou tout 
autre support de communication.

L’interdiction s’applique aux entités qui vendent le 
tabac et ses produits dérivés, aux sociétés qui faci-
litent le paiement en ligne aux fournisseurs et aux 
services d’envoi ou de livraison de ces produits.

Article 11 : Les supports utilisés pendant les cam-
pagnes de lutte contre le tabac ne constituent pas une 
publicité du tabac et de ses produits dérivés.

Article 12 : Toute forme de publicité et de promotion 
déguisée du tabac et ses produits dérivés par exten-
sion de marques ou échange de marques est interdite.

Par extension de marque on entend une marque de 
tabac, un emblème, une marque de fabrique, un logo ou 
des insignes commerciaux ou d’autres caractéristiques 
distinctives, y compris des associations de couleurs dis-
tinctives, liés à un produit ou à un service ne concer-
nant pas directement le tabac de manière à produire 
une association vraisemblable entre le produit du tabac 
et le produit ou le service ne concernant pas le tabac.

Par échange d’une marque, on entend l’utilisation 
d’un nom de marque, d’un emblème, d’une marque 
de fabrique, un logo, un insigne commercial ou tout 
autre signe distinctif de tabac, y compris des asso-
ciations de couleurs distinctives, sur un produit ou 
service ne concernant pas le tabac, liés à un produit 
du tabac ou à une société de l’industrie du tabac de 
manière à produire une association vraisemblable en-
tre le produit du tabac ou la société et le produit ou le 
service ne concernant pas le tabac.

Article 13 : La publicité, la promotion et le parrainage 
transfrontaliers du tabac et de ses produits dérivés 
sont interdites.

Les entités ou individus qui importent des informations, 
supports de communication ou tout autre moyen ont 
l’obligation de s’assurer que ceux-ci ne véhiculent pas des 
informations contraires aux dispositions du présent article.

Les services compétents transfrontaliers, de commu-
nication et d’information, d’édition et d’impression, 
des télécommunications et d’autres structures con-
cernées par la publicité, la promotion et le parrainage 
transfrontaliers ont l’obligation de veiller au respect 
des présentes dispositions.

CHAPITRE 3 : DU SUIVI
ET EVALUATION

Article 14 : Des mesures doivent être prises par le pro-
gramme national en charge de la lutte antitabac pour 
assurer le suivi-évaluation de l’application des mesures 

d’interdiction de la publicité, la promotion et du par-
rainage du tabac et de ses produits dérivés ainsi que de 
la vente aux mineurs et par les mineurs dans le but de :

- inciter les responsables politiques et le public
à appuyer le renforcement et l’extension des
dispositions législatives et réglementaires ;

- recueillir des données y compris celles de
l’interférence de l’industrie du tabac pour le
plaidoyer aux fi ns de prise de décisions idoines ;

CHAPITRE 4 : DISPOSITIONS DIVERSES
ET FINALES

Article 15 : Les fabricants, les importateurs, les dis-
tributeurs et les vendeurs du tabac et de ses produits 
dérivés sont tenus de se conformer aux dispositions 
du présent décret.

Article 16 : Les services d’inspection réglementaire de 
l’Etat et les autorités de la régulation des médias, des 
postes, de la communication et de l’information sont 
habilités à constater et réprimer les violations des 
dispositions du présent décret, conformément aux ar-
ticles 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20 et 21 de la loi 
n° 12-2012 du 4 juillet 2012 relative à la lutte 
antitabac.

Article 17 : Le présent décret sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 5 juin 2018

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Clément MOUAMBA

Le vice-Premier ministre, chargé de la fonction 
publique, de la réforme de l’Etat, du travail 
et de la sécurité sociale,

Firmin AYESSA

La ministre de la santé et de la population,

Jacqueline Lydia MIKOLO

Le ministre de la communication et des médias, 
porte-parole du Gouvernement,

Thierry MOUNGALA

Le ministre d’Etat, ministre du commerce,
des approvisionnements et de la consommation,

Alphonse Claude NSILOU

Le ministre de l’intérieur et de la décentralisation,

Raymond Zéphrin MBOULOU
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Le ministre de la justice et des droits humains
et de la promotion des peuples autochtones,

Aimé Ange Wilfrid BININGA

 


